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Voilà comment se fit la liquidation des biens de la
Fabrique paroissiale, plus de six ans après la pro­
mulgation de la loi de Séparation.

4) Perte des logements de fonction et alternative
judicieuse.

te" 24 . Cet ancien presbytère communal n'est autre
que l'actuel collège Saint-Paul. Son aspect extérieur
n'a pas changé depuis son achat en avril 1818 par
Jules VERNY, maire de la ville, à la demoiselle Marie
Jeanne FLOTTES, fille du riche drapier Denis
FLOTTES25

, pour la somme de 14000 francs",

- Suppression des logements de fonction des _ Réorganisation matérielle de la paroisse.
ecclésiastiques.

En ce qui concerne le logement des ecclésias­
tiques, les presbytères qui étaient déjà propriété de
l'Etat ou des communes pendant la période concor­
daire devaient le rester à l'avenir (art. 12 de la loi de
Séparation). Comme pour les édifices du culte, la loi
prévoyait de les mettre à disposition des associa­
tions cultuelles et la cession devait avoir lieu à l'ex­
piration d'un certain délai après la promulgation de
la loi:

- deux ans pour les résidences épiscopales et
archiépiscopales

- cinq ans pour les presbytères, séminaires, facul­
tés".

Mais le refus de l'Eglise de continuer ces asso­
ciations cultuelles rend la loi inapplicable. La loi du
2 janvier 1907 met un terme à cette situation en don­
nant la possibilité aux propriétaires des édifices en
question (communes, départements, Etat) de dispo­
ser des résidences épiscopales et des presbytères
qui n'avaient pas été réclamés par une des associa­
tions cultuelles formées en vertu de la loi de décem­
bre 1905. Pour éviter que les communes ne dispo­
sent des presbytères dans un esprit contraire à la loi
de Séparation, qui interdisait les subventions, tous
les contrats de baux et locations relatifs aux anciens
presbytères sont soumis à l'accord du pr éfet".

Il en est ainsi de la mairie de Clermont qui va
suivre la circulaire préfectorale du 25 janvier 1907
relative à l'affectation en location des anciens pres­
bytères qu'il faut dorénavant "concéder à un prix suf­
fisamment élevé", Sous le Concordat, les presbytè­
res communaux étaient laissés gratuitement à la
disposition des curés et beaucoup ne vont pas
apprécier ce changement de situation.

Le 16 août 1907, le conseil municipal prend une
décision réglant les conditions du bail à loger de l'an­
cien presbytère et décide "qu'il y a lieu de recourir
aux enchères publiques pour cette location" vu que
"le curé de la ville a décliné une occupation payan-

46

La perte du presbytère communal ne va pas pour
autant mettre le personnel ecclésiastique à la rue.
En effet, le curé AUSSENAC peut compter sur le
dévouement et la générosité de quelques riches
paroissiens, véritables notables catholiques de la
ville qui vont œuvrer à la constitution et à la recons­
titution du patrimoine paroissial, prenant ainsi le
contre-pied de la politique anticléricale . Ces nota­
bles catholiques, au nombre de neuf, se sont cons­
titués en Société Civile et Immobilière en juin 1901
sous la dénomination de "Maison de retraite pour
les prêtres âgés ou infirmes" 27 . Cette société civile
particulière a pour objet "d'exploiter tous les meu­
bles et immeubles dont la société deviendra pro­
priétaire immédiatement ou dans la suite et de par­
tager les bénéfices pouvant résulter de cette exploi­
tation laquelle consentira plus spécialement à rece­
voir dans ses immeubles à titre payant les prêtres
âgés ou infirmes". L'abbé SAUMADE, sentant sa mort
prochaine, ne voulait peut-être pas prendre le
risque de léguer à la paroisse un patrimoine immo­
bilier qu'il avait patiemment acquis, par peur d'une
future spoliation des biens ecclésiastiques par
l'Etat. Et, poursuivant à la fois son idée de créer une
maison de retraite pour les prêtres âgés et ses
craintes face à l'avenir de l'Eglise , il aurait choisi
une alternative astucieuse pour arriver à ses fins :
impulser la création d'une société civile immobilière
par des laïcs afin qu'ils rachètent ses immeubles de
sorte que ses projets ne soient pas compromis.
Ainsi, en juin 1902, il va vendre à la SCI le monas­
tère de Gorjarr" qu'il avait réussi à reconstituer lot
après lot, poursuivant l'œuvre entreprise par l'abbé
Auguste DURAND qui avait racheté la chapelle du
couvent pour la rendre au culte en 1856. En novem­
bre 190828

, c'est l'abbé Louis REBoul , légataire de
l'abbé SAUMADE après sa mort, qui donne à la SCI
une maison rue Jean-Jacques Bousssxu dénommé
aujourd'hui maison Saint-Paul et que SAUMADE
avait acheté en 1874 à Ernest LUGAGNE. Quelques
mois plus tard, en mai 190928

, c'est Xavier
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MARRÉAUD, membre de la SCI, qui fait donation

d'une maison rue Louis BLANC qui va servir de pres­

bytère jusqu 'à nos jours.

Dès lors, on comprend mieux comment les prêt­
res ne se sont pas retrouvés sans toit à la suite de

la perte du presbytère communal et on ne peut
qu'admirer la clairvoyance de l'abbé Saumade et de
ses plus zélés paroissiens pour mettre à l'abri ce qui

allait devenir le patrimoine immobilier de la paroisse,

d'une proche et certaine spoliation des biens ecclé­
siastiques par l'Etat.

Guillaume Bernard
(à suivre)
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